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Comment réunir les objectifs de la
conservation préventive et ceux du
développement durable ? À partir de trois
thèmes – l’architecture, le climat et les
pratiques professionnelles – cette contribution
fait le point sur les bons comportements que
les institutions muséales doivent s’efforcer
d’adopter dans ce domaine.
« Nous n’héritons pas de la Terre de nos ancêtres,
nous l’empruntons à nos enfants »
Antoine de Saint-Exupéry 
De nos jours et dans le contexte environnemental et
sociétal qui est le nôtre, la conservation du patrimoine
ne peut plus faire abstraction de la question du déve-
loppement durable. La définition conventionnelle re -
te nue du développement durable a été formulée par la
commission mondiale sur l’environnement et le dé ve -
lop pement des Nations Unies en 1987 : « C’est un dé -
ve loppement qui répond aux be soins des générations du
présent sans compromettre la capa cité des générations
futures à répondre aux leurs » (1). Cette définition a des
résonances importantes avec les principes de la con -
servation du patrimoine, tels que l’ICOM les a définis,
entre autres : « La politique du musée doit faire que les
collections (permanentes et temporaires) et leurs infor-
mations associées, correctement consignées, soient trans -
mises aux générations futures dans les meilleures con -
ditions possibles, compte tenu des connaissances et des
ressources disponibles » (2).
Certains mots-clés associés au développement du rable,
sont utilisés en conservation du patrimoine : long-
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Face au changement climatique, à la multiplication
des catastrophes naturelles et industrielles, à la raré-
faction des ressources naturelles…, mais aussi grâce
à une meilleure connaissance des matériaux, à la
prise en compte de l’évaluation des risques, aux pro-
grès de la science et des techniques…, la réflexion
en conservation s’oriente de plus en plus vers des
solutions en adéquation avec le développement du -
rable et le respect de l’environnement. Nous le ver-
rons dans cet article à travers trois thèmes : l’archi-
tecture, le climat et les pratiques professionnelles. 
Depuis quelques années, toute démarche de conser-
vation est basée sur l’étude des collections (constats
d’état, bilans sanitaires et évaluation des conditions
de conservation), et sur la définition par des spécia-
listes des besoins de ces collections (choix des envi-
ronnements climatiques, définition des interventions
curatives ou de restauration nécessaires, principes
de rangement en réserves ou de présentation en ex -
position, mise en place de systèmes de prévention,
organisation de chantiers des collections...). Cette
démarche de conservation s’appuie aussi sur l’ana -
lyse des risques que courent ces collections afin de
définir des priorités, d’intervenir à bon escient et d’a-
dapter au mieux l’environnement des collections au
sens large et les habitudes de travail, en fonction des
urgences établies. 
Mais pour être adaptée et utile, cette démarche doit
absolument prendre en compte les objectifs à court,
moyen et long terme de l‘institution patrimoniale pu -
blique ou privée, les réalités locales, les ressources
disponibles, qu’elles soient humaines, financières, ou
techniques et toute information ou élément permet-
tant d’être en adéquation avec la situation. 
Conservation et architecture
Depuis plusieurs années, on assiste en France à l’in-
tégration de spécialistes en conservation préventive
dans les équipes de programmation architecturale que
ce soit pour la création ou la rénovation d’un bâ ti -
ment de musée, d’archives, de réserves... Cette com-
pétence supplémentaire dans les équipes a permis de
mieux comprendre, de définir et finalement de pren-
dre en compte non seulement les besoins des collec-
tions (en termes de gestion, conditions climatiques,
réserves, traitements…), mais aussi les be soins des
professionnels travaillant sur ces collections. Des
équipements (comme un quai de déchargement a -
dap té aux collections), des locaux spécifiques (com -
me une quarantaine, un espace d’emballage) agencés
pour faciliter le travail, des espaces simples d’entretien
et de maintenance… contribuent à améliorer les con -
 ditions de travail des personnels et participent de
cette manière au développement durable.
Grâce à cela, les projets architecturaux donnent nais -
sance à des bâtiments bien pensés dès la con cep tion,
évitant ainsi au maximum les dysfonctionnements, les
problèmes de conservation, les dépenses de fonction-
nement démesurées ainsi que les coûts ulté rieurs liés
à des travaux d’adaptation des lieux en vue d’améliorer
leur utilisation en tant qu’institution patrimoniale.
Afin de s’inscrire dans une démarche de développe-
ment durable, la conception architecturale doit aussi
prendre en compte les spécificités du lieu de cons-
truction : construction sur pilotis en béton pour évi-
ter les attaques de termites souterrains (exemple de
réserve en Côte d’Ivoire), toitures débordantes pour
éviter l’ensoleillement ou l’humidification des murs
en fonction des périodes (Palais royaux d’Abomey,
Bénin), ventilation naturelle pour éviter le confine-
ment et les zones de concentration d’humidité (dé -
pôt archéologique de Guyane), mise en place d’un
système de résistance à l’arrachage des toits par les
cyclones (musée de Tahiti et des Îles)… 
En parallèle, la démarche de Haute Qualité En vi ron -
 nementale ou HQE (3) se systématise. Les bâ ti ments
deviennent économes en consommation d’é nergie (bas -
se consommation ou « zéro énergie ») ou même à éner -
gie positive c’est-à-dire qu’ils produisent plus d’énergie
qu’ils n’en consomment pour leur fonctionnement. 
Toits débordants des Palais royaux d’Abomey
au Bénin, sous la pluie.
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Dans cette perspective, l’architecte agit sur l’économie
des énergies (eau, électricité, gaz…), l’amélioration de
l’inertie du bâtiment et de la stabilité climatique par
l’iso lation et l’étanchéification, le choix de matériaux
de construction et leur recyclage (4), l’emploi de pro-
cédés de construction adaptés, l’utilisation de maté-
riaux de finition (peintures, revêtements…) durables
et non polluants, la mise en place d’équipements de
détection systématiques (feu, in trusion-vol, inonda-
tions, insectes…), le choix de systèmes scénographiques
adaptés à la bonne conserva tion, peu calorifiques et
énergivores (éclairage avec des diodes électrolumines-
centes par exemple), une répartition des collections
dans les différents espaces adaptée à leur sensibilité
(les plus fragiles dans les espaces les plus stables)…
L’exemple du Centre de Conservation et d’Étude de
Lons-le-Saunier, qui a fait l’objet d’un article dans la
Lettre de l’OCIM répond à différents critères énon-
cés ci-dessus (5). Ainsi, la mutualisation d’un lieu et
de ressources humaines, financières et techniques
pour des institutions différentes, la recherche de sta -
bilité thermique pour assurer la conservation des col -
 lections tout en limitant la consommation d’énergie,
la démarche d’empreinte écologique (6) basse passant
par le choix des matériaux et la formation des ou -
vriers, et un bâtiment modulable en prévision du fu -
tur sont autant d’éléments participant au dévelop pe -
ment durable.
Adaptation des normes climatiques
Cette évolution des mentalités a aussi permis de me -
ner une réflexion internationale sur les normes cli-
matiques. Celles-ci étaient autrefois très rigides, et
ce quel que soit le pays dans lequel étaient con -
servées les collections, par exemple 18°C et 50 %
d’humidité relative en réserves, quels que soient l’en -
vironnement climatique du lieu et la saison. L’as -
souplissement de ces normes climatiques ne s’est pas
fait au détriment de la bonne conservation des col-
lections. Au contraire, il s’est basé sur l’analyse de
l’histoire matérielle des œuvres (historique de leurs
conditions de conservation au cours du temps), sur
l’étude de leur état de conservation et s’est appuyé
sur les progrès de la recherche, menée par des insti-
tutions spécialisées comme l’Institut Cana dien de Con -
servation ou le Centre de Recherches sur la Con -
servation des Collections (CRCC-CNRS) de Paris,
apportant une meilleure connaissance de la sensibi-
lité des matériaux constitutifs des œuvres. 
Ces normes sont donc aujourd’hui plus souples, mieux
adaptées aux spécificités et aux besoins des collections
et à leurs lieux de conservation et sont plus en adé-
quation avec l’environnement local, tout en prenant
en compte les moyens techniques et les ressources
financières locales (7). Ainsi, on accepte facilement
aujourd’hui qu’un lot de mobiliers archéologiques la -
pidaires ou céramiques ne soit pas conservé dans un
environnement climatisé  lorsqu’il est conservé dans
un pays à climat tempéré, mais que les éléments en
métal ou en bois soient dissociés et installés, eux,
dans des espaces où l’humidité relative et la tempé-
rature sont traitées ou dans des microclimats (boîtes
avec gel de silice par exemple).
On accepte aussi des réglages saisonniers, hiver et
été, pour réduire la consommation énergétique. Ain -
si, depuis plusieurs années, on reconnaît l’utilité de
baisser les températures au Canada en hiver pour
évi ter la dégradation par l’humidité des édifices his-
toriques. Cette baisse contribue en même temps à
économiser l’énergie et à réduire les coûts.
Cette réflexion sur les normes climatiques permet
aussi de ne pas choisir systématiquement un équi-
pement de climatisation coûteux, énergivore et diffi-
cile à entretenir, qu’on a tendance à arrêter la nuit
dans certains pays pour des raisons économiques,
mais favorise le choix d’un traitement de l’air plus
« simple » (rafraichissement et chauffage pour le
bien-être humain par exemple). Des institutions, com -
me le Getty Conservation Institute (GCI) de Los An -
geles, ont entrepris des recherches sur une gestion
« mécanique » du climat, en utilisant des équipe-
ments « por tables » comme des ventilateurs et des
déshumidificateurs. Ainsi, le GCI a mis en place un
système de contrôle du climat dans les institutions
Mesure du taux d’oxygène d’une bulle de traitement
de désinfestation par anoxie statique 
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patrimoniales de pays à climat tropical chaud et hu -
mide (Bré sil, Tenerife…), sans utiliser d’air condi-
tionné (voir exemple du musée Goeldi au Brésil) (8).
Ces équipements, moins énergivores et plus écono-
miques présentent l’avantage d’être plus faciles à
entretenir que des centrales climatiques.
Bien entendu, tous ces aménagements ont pour ob -
jectif premier la bonne conservation des collections
tout en concourant aux objectifs de meilleur respect
de l’environnement et d’économie.
Pratiques professionnelles
Les professionnels d’institutions patrimoniales sont
les principaux acteurs de la conservation du patri-
moine et de la mise en place des principes du déve-
loppement durable. À ce sujet, des groupes de tra-
vail ont été mis en place dans différents musées en
France et dans le Monde. Les choix faits dans le con -
texte actuel doivent absolument être basés sur l’ana-
lyse des besoins des collections, mais aussi sur la ratio-
nalisation des ressources quelles qu’elles soient.
Ainsi, dans les pays où ils sont disponibles, l’utilisa-
tion de matériaux de conditionnement ou d’embal -
lage à base de pétrole comme les plastiques (poly-
éthylène, polyester…), présente des avantages, mal-
gré leur empreinte carbone. Dans le cadre d’une vi -
sion de la conservation à long terme, l’utilisation de
matériaux pérennes, neutres, et adaptés à la conser-
vation des collections est intéressante, plutôt que
d’utiliser des matériaux de moins bonne qualité qu’il
faudra remplacer à court ou moyen terme. Ce pen -
dant, ce n’est pas parce que ces matériaux plastiques
sont encore disponibles et relativement abordables
qu’ils doivent être systématiquement utilisés. Leur
emploi se doit d’être raisonné, à bon escient et des
questions préalables doivent être posées pour choi-
sir le type adapté : nature de l’utilisation (on pourra
préférer un matériau d’origine naturelle comme le
coton pour une protection contre la poussière), temps
d’utilisation (matériau plus fin ou de moins bonne
qualité si emploi à court terme), fragilité et nature
des œuvres, mouvement des collections emballées
ou simple stockage (dans ce cas des mousses moins
épaisses peuvent être utilisées ou de simples cala-
ges), risques de chutes, de vibrations, d’empoussiè-
rement… La question de leur réemploi, la volonté
de limiter les déchets, favoriser le recyclage, encou-
rager la mutualisation et la réutilisation… doivent
aussi être envisagées en amont. À cet effet, il peut
être décidé de ne pas utiliser d’adhésifs pour ne pas
déchirer les matériaux comme le Tyvek© par exem-
ple et pouvoir le réutiliser, ou de donner certains
conditionnements qu’on n’utilise plus à d’autres ins -
titutions financièrement moins aisées. 
Il est aussi important de s’adapter au contexte local.
Si ces matériaux plastiques stables et neutres ne sont
pas disponibles sur place, il n’est pas forcément né -
cessaire de les faire venir par avion (émission im por -
tante de gaz à effets de serre et coûts importants),
mais on peut essayer, en étudiant les pratiques lo -
cales, de trouver des ressources et savoir-faire dispo-
nibles sur place.
Housses en coton, réalisées en interne,
au musée de la Vie bourguignonne à Dijon.
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Formation du personnel et de bénévoles aux gestes
de la conservation au musée des Beaux-Arts de Dunkerque
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Dans le secteur des traitements curatifs et de la res-
tauration, on cherche aujourd’hui à limiter l’emploi
de solvants et produits chimiques, tels que des in -
secticides, pour leur préférer des produits naturels
et des techniques non polluantes. Ainsi, l’oxyde d’éthy -
lène, longtemps utilisé pour les désinfestations, a été
remplacé petit à petit par l’anoxie statique ou dyna-
mique (en utilisant des gaz inertes) et la congélation.
Des recherches importantes sont aujourd’hui me -
nées sur des traitements par la chaleur aux Pays-Bas
ou au Canada. La prévention, lorsqu’elle est mise en
place, est essentielle puisqu’elle permet de limiter
les infestations et donc leur traitement.
En restauration, on préfère aujourd’hui, autant que
possible, utiliser des traitements aqueux à base d’en-
zymes pour nettoyer les œuvres peintes plutôt que
des solvants à base de pétrole, nocifs pour la santé et
l’environnement. 
La formation du personnel travaillant dans les institu-
tions patrimoniales est aussi un vecteur important de
la conservation et du développement durable. Ainsi,
par exemple, si on sensibilise l’ensemble du personnel
à la fragilité du patrimoine et si on lui explique les
mécanismes de dégradation par la lu mière, il trouvera
toujours contraignant mais nécessaire de devoir fer-
mer les volets ou les éclairages lorsque le public n’est
pas là, que ce soit pour la conservation des collections
ou pour les économies d’énergie.  
Expliquer la nocivité de l’utilisation intempestive de cer -
tains produits d’entretien (comme les nettoyants pour
le métal, les cires assouplissantes pour le cuir), leur
effet sur la matière et les besoins en restauration né -
cessaires ensuite peut aussi permettre de limiter ces
traitements et réduire ainsi l’impact environne mental
de notre activité. 
En conclusion
De nombreuses pistes de réflexion et d’amélioration
des pratiques existent aujourd’hui, explorées par tous les
acteurs travaillant pour les institutions patrimoniales. 
La conservation du patrimoine doit plus que jamais
prendre en compte les objectifs du développement du -
rable et des compromis doivent absolument être trou-
vés. Des solutions doivent être apportées pour limiter
l’impact d’activités comme le transport international
d’œuvres d’art par exemple. Pour cela, la recherche en
conservation est essentielle, mais on peut aussi s’inspi-
rer d’autres milieux professionnels, comme le monde
du spectacle notamment qui met en place depuis plu-
sieurs années des actions intéressantes (9). La rationali -
sation des pratiques, l’évaluation raisonnée des risques,
l’acceptation de conditions de conservation adaptées
à la situation mais pas forcément « idéales sur le pa -
pier », l’emploi au plus juste des ressources sont au -
tant de principes à mettre en place si l’on souhaite
réunir les objectifs de la conservation et ceux du
développement durable. 
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